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D E S F A U X C O M M U N I S T E S 

On se souvient du bruit que lit voici quel­
ques semaines la polémique publique, engagée, 
entre aL'HumanitéH et la aPravda» à propos 
d'un article important signé Zarodov ; cette 
polémique pottait sur la voie à suivre 
pour la prise du pouvoir dans les pays occi­
dentaux. Oepuis lors cet âpre débat ne cesse 
de s'amplifier sur le plan européen, établissant 
des clivages entre les P<tC» et des divisions au 
sein même de ces partis. 

A tel point que la récente réunion à Berlin-
Est des PttCn d'Europe n'a lait apparaître 
qu'un seul point de convergence : «La sécurité 
européenne/'. Autrement dit sur une question 
comme celle du Portugal, par exemple, il leur 
a été impossible de se mettre d'accord, le parti 
italien et le parti espagnol ont publiquement 
désapprouvé Cunhal, soutenu pourtant sans 
réserve par Brejnev. 

C'est sans doute pout résoudre ce problè­
me que les dirigeants soviétiques ont engagé 
avec l'aide de leurs idéologues dans les pays de 
l'Est, une vaste campagne sur la question de la 
prise du pouvoir. 

Ainsi la revue théorique du P«C» bulgare 
vient-elle de reprendre les thèses exposées par 
Zarodov en août dernier pour condamner la 
voie exclusivement pacifique, autrement dit 
la voie électorale, et préconiser la lune armée. 
Prenant le relai, la «Pravdau tusse taisait 
dimanche l'apologie de la grève générale com­
me moyen de prendre le pouvoir. 

Oe son côté le P«C» italien vient de répon­
dre lui aussi à Zarodov en expliquant que dans 
les démocraties parlementaires seule la voie de 
l'unité avec les partis bourgeois - le lameux 
compromis historique - peut permettre de 
gouverner un four. 

Alors les révisionnistes soviétiques qui 
prônaient le «passage pacifique» au Chili 
seraient-ils en train de redevenir des révolu­
tionnaires ? 

Et les révisionnistes italiens qui furent à 
l'avant garde de la dégénérescence des PC de 
l'Europe de l'Ouest en partis bourgeois, ne 
seraient-ils plus une force prosoviétique ? 

La question-clé pour savoir si un parti 
communiste conduit ou non la classe ouvriè­
re et le peuple travailleur au renversement ef­
fectif du capitalisme, c'est : est-ce que ce parti 
conduit à la destruction de l'appareil d'Etat 
bourgeois avec sa police, son armée, sa justice, 
sa bureaucratie ou alors au remplacement 
d'une équipe dirigeante par une autre équipe 
dirigeante, tut-elle peinte en rouge ? Est-ce 
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LEGISLATIVES A CHATELLERAULT 

QUI SONT LES 
PERDANTS ? 

Abel in a donc été réélu député de la Vienne avec 52 ,60 % des suffrages exprimés. L a 
première constatation qui doit être faite est que, malgré sa réélection, Abel in subit u n recul 
très important par rapport aux résultats des précédentes élections. A Châtellerault même, dont 
il est le maire, il a été battu par la candidate socialiste. O n peut donc parler d'échec pour 
Abelin qui, à cette élection, représentait le gouvernement. Parions que ce dernier a d û appren­
dre avec une certaine inquiétude les résultats de l 'élection. 

L a deuxième constatation est que cette élection conf i rme la très importante poussée 
électorale du PS sur le plan national. Alors que jusque la le PS n'était pas représenté aux 
élections législatives à Châtellerault, il obtient cette fois-ci plus de 4 8 % des voix. Ceci confir­
mera la bourgeoisie dans la nécessité de continuer à préparer l 'accession au gouvernement d u 
PS. L e PS est en définitive le vrai gagnant dans cette élection. 

L a troisième constatation est que le P«C»F est le grand perdant de cette élection. Il s'agît-
là d'une défaite électorale de portée nationale. L'élection de Châtellerault conf i rme la trans­
formation du rapport de forces électoral entre le P«C»F et le PS au profit de ce dernier. Alors 
que jusque-là le représentant du P « C » F , Fromonte i l , apparaissait comme le chef de file de 
l'opposition à Abel in . il a dû s'éclipser au profit de la candidate socialiste. L e résultat de 
l'élection de Châtellerault va dans le même sens que toutes les élections partielles qui ont eu 
lieu depuis u n an . Cette élection sanctionne l'échec de la nouvelle tactique adoptée par le 
P«C«F après son X X I é Congrès et qui avait été définie après la constatation de ta transforma­
tion du rapport de forces entre le P«C»F et le 'PS. L e PffC»F durant u n an a mult ipl ié les 
attaques contre le PS en espérant regagner le terrain perdu. Résultat : il recule encore plus. 

Il est certain que les résultats de Châtellerault vont provoquer de sérieuses prises de bec au 
sein d u bureau politique du P « C » F . U n P«C»F aujourd'hui dans l'impasse. 
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la France des luttes 
M A R S E I L L E 

L e s t rava i l l e u r s de Loza i - B a b c o c k , 
de la S p e c i e t de G r i f f e t l u t t e n t 

e n s e m b l e c o n t r e l e s l i c e n c i e m e n t s 
Lonv-Babcock. Speci. Griffer sont non entre­

prise* métallurgiques de la région marseillaise que 
les patrons ont décidé de fermer jetant i la rua 
plusieurs centaines de travailleurs. Nous avons 
déjà relaie les luttes des travailleurs de Lozay-
Babcuck el de la Speci ; ceux de Griffet trèscom-
batils, occupent leur entreprise depuis un an. 

Récemment les sections syndicales CGT «Pierre 
Overney» de Lo/ay Babcock et CFDT de la Speci 
qui avaient déjà pris contact au cours de la jour née 
«portes ouvertes! de la Speci décidaient 
d'organiser une réunion avec l'intersyndicale 
CGT-CFDT de Griffet afin de lutter ensemble. 

Les dirigeants de l'Union dépattamentale 
CGT. auxquels cette initiative partie de la base 
ne plaisait pas, essayèrent tour à tout de la saboter 
puis de la récupérer è leur profit, sans grand succès 
dans les deux cas. 

C'est ainsi que le mercredi 15 i 15 heures, 
après plusieurs réunions de préparation, plus de 
100 travailleurs des trois entreprises envahissaient 
les locaux de la Chambre syndicale da la métallur­
gie des Bouches du Rhône. Ils occupaient immé­
diatement une salle de réunion et y retenaient 
trois responsables patronaux. Haussouliet, Mi 
chaux et Raybaud. 

Défi kt 25 septembre, les travailleurs de Lo/ai 
Babcock avaient occupé le siège de la direction 
i Paris. 

Pendant plusieurs heures ces représentants 
des patrons ont dû entendre les travailleurs qui, 
à tour de rôle, intervenaient pour exprimer leur 
colère et leut indignation contre les patrons qui 
les réduisent au chômage. Ils exigeaient rie ren­
contrer immédiatement le Secrétaire général du 
syndicat des patrons Caillai ou son président 
Ouhart, par ailleurs PDG des Chantiers nevals 
de La Ciotat. Bien entendu, comme par hasard, 
l'un se trouvait è Paris ce pur la et l'autre... 
i l'étranger Dans ces conditions, après un vote 
unanime, les travailleurs décidaient vers 17 heures 
de poursuivre l'occupation jusqu'à ce que ces 
messieurs veuillent bien se déranger. 

Malheureusement vers 18 heures, les iespon-
sables syndicaux de Griffet, après de nombreuses 
hésitations, décidaient sous la pression des diri­
geants de l'UD CGT d'abandonner l'occupation 
devant la promesse d'un rendez-vous evec Caillol 
at un représentant des patrons de la métallurgie. 
Las travailleurs de Griffet, à conue-cctur pour 
beaucoup, quittaient donc les lieux. 

Ceux de Lo/ay Babcock et de la Speci, plus 
déterminés et unis que jamais, décidaient de 
continuer l'occupation. Ils se préparaient à passer 
la nuit quand vers 19 heures 30 pénétrant dans les 
locaux par la force, la police parvenait d expulser 
les travailleurs. Ceux-ci partaient alors en mani­
festation, avec leurs banderoles, aux cris de «Du 
travail pour tous». eUne seule solution, la révolu­
tion!, vers la station régionale de FR 3 pour 
exiger la diffusion d'un communiqué à la télé­
vision et à la radio Ayant obtenu satisfaction ils 
sa dispersaient alois 

Cette journée de lutte, qui a obligé la presse, 
la radio, la télé à parler de la lutte des ouvriers 
de Lozay-Babcock, Speci, Griffet, a permis de 
renforcer la déleiriunation des travailleurs, a ren­
forcé leur unité et permis à tous de voir que les 
dirigeants de l'UD CGT sont de faux amis des 
travailleurs, qu'ils tentent sans cesse de démo­
biliser et de diviser 

Mais leurs efforts sont vains : l'unité des ira 
«ailleurs se rentorcent, leur détermination grandit. 
La lutte continue. 

Correspondant H.R. 

R E C T I F I C A T I F 

Les 14 travailleurs licenciés de Renault-
Billancourt ont été licenciés pendant la grève 
de 74 et non suite i la grève des carristes. 

EDF-GDF MURAT 

L E S D IR IGEANTS CGT ET 

LA SÉCURITÉ DES T R A V A I L L E U R S 

A E D F - G D F , le personnel dei cantine* dépend 
et est aéré par la 1 1 A S (organisme dri «enivra 
•ocuuet-L tenue de façon quau-hegemonique 
par le* dirigeants de la fédératioa i I i 

Aax dilTiciles condition» de travail l'ajoutent 
de* règle? élémentaire* de se* un te qui ne iont pas 
observée*. 

Ainsi, la C F D T et les travailleiin dei cantines 
ont réclamé à plusieurs reprise* que lei soli, très 
glissants, soient recouverts d'une protection 
afin de prévenir des accidents. 

Revendication repoussée pur la direction de la 
CCAS tous prétexte que cela coulait Inip cher... i 
Pour messieurs les dirigeants révisionniste!, comme 
POUI n'importe quel patron, la sécurité des tra­
vailleurs passe après le * f r k » . Aussi ce qui était 
prévisible est arrivé ; an travailleur a glntë et l'est 
fracturé le poignet. 

La C F D T a alors réagi pour défendre ce i n 
v jillrur cl J adresse une lettre au président de 
ta ( C A S où elle axige que "les me*uies nécessaires 
a la sécurité du personnel (soient prises) immédia­
tement.• 

OANS TOUTES L E S USINES DE 
RHONE-POULENC LA L U T T E SE PRÉPARE 

Jeudi dernier, à Lyon. 2 à H 000 travailleurs 
du t i u . i Khônr-Poulenr irtttlr u n ) manifntr 
kui .1. i . i - . i i i i . n i - . i i . a vc ballre contre le chomaer 
pailiri. I j majorilr dri ouvrier* refusent la voir 
tapitulirdr que leur proposent 1rs dàrtReants 
1 <-i : supplia a lions au* patron» el motion* de 
pure lorme. 

A L 'ENTREPRISE R0NS0N 

G R E V E CONTRE L E S L ICENCIEMENTS 
Il ne restait plu», apréi lai 136 licenciements 

de | mil et. que 280 travailleur* è le fabriqua dt 
briquet! Ronson à Helleoerde. Aujourd'hui è 
nouveau 153 travailleurs doivent l ire jetés à la 
rua. Fermement décidas a empêcher ce proiet 
de la direction d'aboutir, les travailleur» de cette 
HaWl d-Hrtleaaede de la société arnéticairM Ronron 
Corporation se sont mn en fiéve leudi dernier. 

A U M A G A S I N R A D A R D E C L E R M O M T F E R R A N D : 

L A L U T T E C O N T I N U E 
D e s grév is tes n o u s é c r i v e n t 

L e 25 septembre. 85 % du personnel 
débrayent. Les femmes sont en majorité. 

Cec i n'est pas dit au hasard ; quand Radar 
dit qu'i l «aide la femme* ce n'est pas de ses 
employées qu'il parle. 

— Aide t M la femme quand elle termine 
sa journée a 22 heures 30. 

— Aide-t-il la femme quand elle travaille 
le dimanche (cafétéria). 

— Aide-t-il la femme quand elle travaille 
9 heures par jour dans des frigos. 

L e s employés répondent ^par l 'action. 

Dés le début nous avons choisi l'offensive 
en nous emparant des caddies avec lesquels 
nous avons constitué une barrière symbo­
lique devant l'entrée du magasin. Le rapport 
de force était alors évident devant l'impuis­
sance des cadres qui tentèrent à plusieurs 
reprises de nous repousser violemment. 
Devant cette réussite, nous décidons le soir 
même d'obstruer les entrées du magasin 
et de la cafétéria en y empilant des caddies. 
Ils resteront ainsi jusqu'au lundi matin où la 
direct ion, protégée par les forces de l'ordre, 
réussit â dégager les entrées. 

A ce moment- là , notre principale act ion 
est d' informer les plient*! et de les dissuader 
de faire leurs achats. 

Il est à noter que les force» de l'ordre 
Interviendront plusieurs fois, n'hésitant 

pas à frapper des femmes avee leur crosse 
de fusil. 

Car il faut le dire, les femmes ont tou­
jours été au premier rang quand il s'agis­
sait de passer à l 'action. 

Mais cette grève pose aux femmes divers 
problèmes familiaux : le mari n'accepte pas 
facilement de connaître enfin les - j o i e s -
de la popote, du balai, et autres «menus 
plaisirs" que les hommes reconnaissent si 
bien appropriés aux femmes sans parler 
de la garde des enfants. 

Quant aux réunions nocturnes, non dé­
pourvues d' intérêt, il est pratiquement 
impossible aux militantes mariées et mères 
de famille d'y assister. 

Des problèmes touchent également des 
célibataires vis-à-vis de leurs parents en­
traînant toujours des scènes pénibles. 

l i problème c o m m u n à toutes les 
grévistes : les indemnités, que l 'on essaie 
de résoudre par des collectes. Quoiqu' i l 
en soit et malgré nos problèmes nous som­
mes prêtes à lutter jusqu'à satisfaction de 
nos revendications : 

- 1,14 F de l'heure ( 1350 F salaire 
actuel ) , retour aux 4 0 heures (42 heures 30 
actuel lement) , 13éme mois, prime d'an­
cienneté, suppression des contrats à durée 
déterminée. 

Des grévistes ( femmes) du Radar 
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le monde en marche 

L E S E X I G E N C E S 
DE B R E J N E V 

A uni ne i» président français avait-il mis 
le pied sur le sol russe que l'agence Novosti 
réclamait que la F r a n c e modif ie sa posit ion 
en matière de désarmement et fasse le pre­
mier pas par u n geste de bonne volonté. 

Vo i là qui est un peu fort de la part d'une 
superpuissance qui accumule à u n rytnme 
effréné une puissance militaire sans précé­
dent et dont »la capacité d 'envah» l 'Europe 
est une réalité impressionnante», de l'aveu 
m ê m e des expeits hooigeois. 

E n effet, la presse vient d'apporter récem 
ment do nouvelles révélations sur la formida­
ble nrmndn soviétique dans les pays de l 'Es t , 
c'est-à-diie, ne l 'oublions pas, à moins de 
400 km do Strasbourg ' 

Ainsi a - t o n appris que l ' U R S S dispose 
désormais de 6 0 0 0 armes nucléaires tacti­
ques en Europe orientale. 6 8 divisions com­
prenant 9 8 5 0 0 0 init iais dont 4 6 0 0 0 0 S o 
vietiques lont lace à 27 divisions de l ' O T A N 
comprenant 6 2 5 0 0 0 nommes. L e pacte de 
Vaisovie déploie 19 0 0 0 tanks cont -e 7 0 0 0 
et 5 0 0 0 avions tactiques contre 2 0 0 0 . ces 
équipements étant en outre d'un niveau 
technique supéneui d u côté soviétique. 
Par exemple, les tanks rie combat T 62 
employés en général dans tes unités du 
pacte de Vaisovie vont être remplacés par un 
nouveau type de supertank T 70 dont les 

chenil les conviennent mieux aux routes 
d 'Europe occidentale. Les canons de 122mm 
É 152 m m se«ont remplacés par des lanceurs 
de roquettes automatiques. L ' U n i o n sovié 
tique multipl ie les routes et les chemins de 
fer stratégiques en Europe de l 'Est dans le 
but évident de faciliter les transports mili­
taires à destination de l 'Eu 'Ope de l'Ouest. 
Actuel lement , l ' U R S S dépense 130 milliards 
de dollais par an pour son armement. S o n 
budget milita>'e augmente de 4 S annuelle 
ment et 15 à 17 % de sa populai ion aciive 
non aqncole soni affectés aux tiavaux de 
«défense». 

E n définit ive, les forces armées sovioii 
ques en Europe de l 'Est sont aujourd'hui 
siipéiieuies de 10 % à ce qu'elles étaient 
en 1963 lois de l'agression de la Tcnécos 
lovaquie. 

A ins i , selon cette superpuissance qui 
intensifie chaque jour son ai moment, ce 
seiai l à la France de « fane le i»emiei 
pas» 1 

Non, n o u e pays ne doit pas désaimei 
pour les beaux yeux des nouveaux tsais 
du K ieml in . 

A u contraire, nous devons tout faire 
pour qu' i l poursuive son armement poui 
son .niiodô'ense, cont ie le dangei d'agression 
d u social impérialisme russe. 

N O U V E L L E EXPLOSION N U C L E A I R E 
S O U T E R R A I N E SOVIET IQUE 

Une viuiente explosion nucléairo souterraine 
vient (l'être enregistrée par les spécialistes de 
l'Institut I IB séismologie d'Uppsadi {Suide) ; son 
épicentro était situé au Sud de la Nuuvollo Zembla 
{URSS) Le directeur de l'Institut à précisé que 
l'URSS a repris ses essais nucléaires selon le pro­
gramme établi en 1973. Une explosion nucléaire 
légèrement plus puissante que celle-ci avait dé|à 
été enregistrée le 23 août dernier 

ESPAGNE : 
ENCORE UN GARDE CIVIL DE MOINS 

A nouveau un garde civil a élé tué au cours 
d'un attentai commis vers 21 heuies locales à la 
localité de ZiraiU, ""y* Basque espagnol. 

Le garde civil, Manuel Lnptv Tnvino, a été 
atteint de trois coups de feu à la tète. C'est le 
1 1 4 M garde civil exécuté depuis l'assassinat des 
cinq (aunes révolutionnaires espagnols. 

• 

L E S COMORES BIENTOT A L ' O N U . 

Par 14 von contre zéro, le Conseil de sécurité 
de rONU a recommandé l'admission des Comores 
comme membre des Nations Unies La France a 
re'usè de prendre part au voie. Rappelnns que l'im­
périalisme fiançais nourrit touiours l'espoir de 
maintenir sa domination coloniale sur l'île de 
Mjyotte qui lait partie intégrante des Coulures, 
l e peuple de> Comores saura l'en déloqer, et régler 
par lui même ses p'Opres affaires. 

T 

TUNISIE 
V IBRANT MEETING OE S O L I D A R I T E 

A PARIS 

Un chaleureux meeting de solidarité avec les 
victimes de la répression de Bourguiba s'est tenu 
vendredi soir à Paris à l'appel du journal marxiste 
léniniste tunisien «El amei tounsi» (Le travailleur 
tunisien), salle de la Mutualité. Cette manifestation 
était soutenue par de très nombreuses organisations 
françaises et étrangères, panni lesquelles se trou 
«aient les communistes marxistes léninistes de 
France regroupés autour de leur journal «l'Huma 
nitérougea. 

La très nche in:erveni.on prononcée au nom 
d ' i E I amel tounsi» sera o'ochainement éditée 
en bruchu'i par les Editions du Centenaire dans 
la collection «Tiers monde en lutter 

A ce meeting, ht sdde observe une minute de 
îihxivtr à ta mémoire des cinq héros r/u 
FRAP et de l'ETA 
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P O R T U G A L : 

R U M E U R S D E C O U P D ' E T A T 

P R O - S O V I E T I Q U E 
I,"hebdomadaire « 0 jornal>> (tendance 

«indépendant de g a u c h e - , vient de se faire 
l'écho de rumeurs de coup d'Etat à L isbonne. 
A vrai dire, ces rumeurs sont constantes 
au Portugal, mais elles sont généra le nient 
le t'ait du parti cunhaliste qui n'hésite pas 
à brandir la menace d'un -coup d'Etat 
réactionnaire» chaque fois qu' i l entend 
briser une lutte populaire. Cette fois-ci 
c'est lui qui se voit accusé de tremper dans 
u n complot . Ce lu i c i . fomente par les offi­
ciers favorables au général pro soviétique 
Vasco Concalves, viserait a remettre ce 
dernier en selle et à lui rendre le pouvoir 
en éliminant l 'actuel gouvernement de 
l'amiral Azevedo. jugé trop upposé aux 
volontés rie Moscou. Ce «coup- aurait 
aussi pour objectif de précipiter le processus 
d'accès ii l'iiidi-peiidiince de l 'Angola, prévu 
pour le 11 nuvemhre, en remettant tous les 
pouvoir» au seul mouvement soutenu par 
l ' U R S S , le M P I . A , él iminant ainsi les deux 
autres mouvements de l ibération angolais, 
le F N L A et l ' U N I T A. Selon « 0 jornal» , 
l 'Angola es l devenu - u n point chaud de la 
dispute entre les deux superpuissances.. . I ,< 
lutte pour le pouvoir au Portugal a commen­
cé à refléter avec plus d'acuité les stratégies 
adoptées par les U S A et l 'Union soviétique 
pour établir leur hégémonie dans cette 
/ o n e importante du continent a f r ica in . -
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2 0 0 0 Angolais auraient déjà été tues 
au cours de la guerre civile fomentée pur 
h mulité violente des deux supergrands. 

Il I'MUL rappeler que le gouvernement 
ai ' luel, fidèle aux accords d 'Alvor , veut 
obtenir une entente entre les trois mou­
vements pour la formation d'un gouver­
nement d 'union nationale, o u . a défaut 
d'une telle entente, remettre le problème 
entre les mains de l'ONL". Les rumeurs, 
dont - O --iii.il aff irme tenir la source 
de mil ieux militaires, alourdissent 

encore le climat de tension alimenté par 
l'offensive du parti révisionniste el 1rs 
groupes se revendiquant de l ' -ex t rême 
gauche» qui soutiennent son jeu. 

("est dans ce contexte que s ' ins rn l 
ht dérision prise vendredi soir par le prési-
dcnl Costa ( iomès, en vue de désarmer 
1rs intliees parallèles et de r e l r o u w r la Iraee 
des multiples armes volées dans les CMtrntf 
ces dernières semaines. Il est évident que 
rfXJettl»Cf de milices armées et encadrée* 
par le parti révisionniste d 'Alvaro Cunhul 
constituent un danger réel et sérieux pour 
les liberté» démocratiques el l ' indépendance 
nationale du pays. L e peuple portugais a 
déjà clairement fait savoir qu ' i l n'avait pas 
rejelé la férule de Washington pour accepter 
i elle île \1uscuu 
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ENQUETES, REPORTAGES, DOCUMENTS ... 

f L'AUTRE VISAGE j 
DE CHATELLERAULT 

A é c o u t e r l a r a d i o et la t é l é v i s i o n , à l i re les j o u r n a u x b o u r g e o i s o n p o u r r a i t c r o i r e q u ' à C h â t e l l e r a u l t , il n ' y a q u e 
P i e r r e A b e l i n et E d i t h C r e s s o n . O n e n t e n d p ar le r q u e d e s r i v a l i t é s é l e c t o r a l e s d e s p a r t i s b o u r g e o i s . Il e s t v ra i q u e les 
é l e c t i o n s lég is la t ives o n t é t é l ' o c c a s i o n d ' u n b a t t a g e p u b l i c i t a i r e h o r s d u c o m m u n . D e s p r o m e s s e s , e n v e u x - t u , e n 
v o i l à . C ' e s t A b e l i n q u i d e s c e n d d a n s d e s b i s t r o t s et p a i e l a t o u r n é e a u x j e u n e s p r é s e n t s e n l e u r v a n t a n t s a c a m e l o t e , 
q u i t t e à e n s a o u l e r q u e l q u e s u n s . C ' e s t E d i t h C r e s s o n q u i , e l l e , p r o m e t d o « c h a n g e r l a v i e » si o n v o t e p o u r e l l e . L a 
f é b r i l i t é e s t v i s i b l e . S u r l a p l a c e d u m a r c h é , E d i t h C r e s s o n fa i t sa p u b l i c i t é t a n d i s q u e d a n s u n r e s t a u r a n t A b e l i n f i ls 
e t le c h e f d e C a b i n e t d u s e c r é t a i r e d ' E t a t D o m i n a t i m i j o t e n t q u e l q u e m a g o u i l l e . M a i s il y a u n a u t r e C h â t e l l e r a u l t , 
c e l u i d o n t o n n e p a r l e p a s , c e l u i d e la c l a s s e o u v r i è r e et d e ses l u t t e s . C ' e s t d e ce C h â t e l l e r a u l t - l à q u e n o u s v o u l o n s 
p a r l e r . 

L e s travailleurs de Châtel­
lerault et de ld 'égion sont très 
durement touchés par le chô­
mage puisque fin juillet o n 
comptait officiellement dans la 
Vienne 4 5 3 8 chômeurs. A 
Châtellerault 1 6 7 5 chômeurs 
dont 775 hommes et 9 0 0 
femmes. Si o n reprend la 
définit ion d u Bureau inter­
national d u travail il y a dans la 
Vienne 6 6 2 5 chômeurs et à 
Châtellerault 2 3 9 5 . C e sont 
les travailleurs non qualifiés qui 
sont les plus touchés et en 
particulier les |eunes de moins 
de 25 ans. Parmi ces derniers, il 
y a 297 hommes et 4 7 8 fem­
mes sans travail. E n juin de 
cette année, le chômage des 
jeunes a augmenté de 38 %. L e 
chômage paitiel est également 
très développé. E n avri l , mai et 
juin o n a compté 6 3 913 
jours de chômage partiel dans 
la région Poitou-Charente. 184 
entreprises y ont déposé leur 
bilan. 

Dans la région les patrons 
ont toujours cherché à humi 
lier les travailleurs. Chez Clair-
l i n par exemple, il n'y a que 
quelques années, les jours de 
distribution de la paie, le 
patron réunissait les ouvrières 
et leur jetait à la volée leurs 
enveloppes de paie pour qu'el­
les les ramassent par terre. 

A la Socotra , les ouvrières 
avaient des jetons de rende­
ment et à chaque fois qu'elles 
parlaient on leur retirait un 
• • ton pour qu'elles ne parlent 
pas. Tout cela a p u faire 
dire d Abel in , pour inciter les 
capitalistes n s'installer, que la 
main-d'œuvre était n docile et 
disciplinée/». 

Mais, tandis que se déroulait 
la campagne électorale, de 
nombreuses luttes se déve­
loppaient contre le chômage et 
le chômage partiel. 
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L A RÉPONSE 
D E S T R A V A I L L E U R S 

L A L U T T E 

A l 'exception de quatre o u 
cinq boites, toutes les entre­
prises sont touchées par le 
chômage partiel. Par exemple. 
Rivet : 31 heures, Blaireau : 3 2 
heures. Plusieurs entreprises 
sont en lutte. A la Socotra , 
depuis deux ans, la direction 
veut licencier pour décapiter la 
sect ion syndicale. L'année der­
nière elle a voulu licencier 
50 ouvrières, cette année elle 
veut en licencier 4 5 . 

A la Sert ie, une petite entre­
prise, le patrun veut licencier 
11 travailleurs pour ouvrir une 
autre entreprise. Il fait faire du 
• travail au noir» en dehors de 
l'entreprise. 

Cher Marchai, les ouvriers 
viennent de se mettre en grève. 
Mais les responsables de la C G T 
cherchent à freiner la lutte. 
Vendredi soir, ils ont fait faire 
u n vote pour la reprise du 
travail après que le patron 
ait cédé une augmentation de 
2 5 francs qui ne serait touchée 
q u e . p a i les ouvriers les plus 
qualifiés. Mais 140 travailleurs 
ont décidé de poursuivre la 
grève tandis que 40 seulement 
voulaiem reprenare le travail. 
Après le vote, u n respon­
sable de la C G T 'a essayé de 
démobiliser les travailleuses et 
les a mises en garde contre de 
prétendus «éléments exté­
rieurs» qui n'étaient autres 
que des ouvriers de la C F D T . 
Pour essayor d'empêcher que 
les ouvrières puissent discuter 
avec des militants de l ' U L 
C F D T , les responsables C G T 
réunissent les ouvrières dans un 
réfectoire a l'intérieur de l'en­
treprise. Cela en vain. 

I l est une autre lutte d' im­
portance : celle de la S F E N A . 

T o u s les jours, des débrayages 
surprises, d'une heure ou deux, 
ont lieu pour la retraite à 6 0 
ans, la 5ôme semaine de congés 
payés, la suppression des heu­
res supplémentaires. Ces reven­
dications ont été définies pour 
imposer l 'embauche de chô­
meurs Pour la première fois, 
les travailleurs de la S F E N A 
ont manifesté dans tes rues. 

Dans une entreprise de c o n 
fection, Beaulu, les ouvrières 
sont également en grève contre 
les l icenciements. Mais la-aussi, 
les responsables C G T font tout 
pour les démobiliser et n'ont 
trouvé qu 'a les emmoner faire 
du tricot à l 'UL C G T . 

Les responsables C G T ont 
voulu ireiner d'autant plus les 
luttes qu'on était en période 
électorale et qu'i l ne fallait pas 
gêner le «bon cl imat» des 
élections. 

Quant aux patrons, eux 
aussi ont utilisé l'argument des 
élections an disant : « Vous 
faites grave pour gêner tes 
élections*. 

E n f i n il faut parler de la 
lutte des travailleurs de chez 
Bla i ieau, (entreprise contrôlée 
par Fenwick) contre le chô­
mage partiel et pour l'égalité 
des salaires avec l'usine F e n ­
wick de Paris. Après la troi­
sième semaine de chômage 
partiel, une réunion avait eu 
lieu avec u n P D G de F e n w i c k , 
réunion qui n'avait rien donné. 
La semaine suivante, les tra­
vailleurs d'un atelier ont de­
mandé à rencontrai le chef 
d'atelier qu i a refusé. L e s 
ouvriers ont alors décidé de 
désigner trois représentants et 
de les accompagner, pendant ce 
temps la product ion serait 
bloquée. Ce qui fut fait. Le 
soir, se ien.ni une réunion 

d' information avec tous les 
ouvriers de l 'usine. 

L e lendemain matin, quatre 
ateliers ont débrayé. C e jour-là, 
le P D G de F e n w i c k qui était 
présent a refusé de recevoir les 
ouvriers. Une manifestation a 
eu lieu dans l'usine pendant 
que des cadres étaient en 
réunion. L e P D G ayant d 
nouveau refusé de céder, les 
300 ouvriers présents ont déci­
dé de séquestrer les cadres. 
Ceux-ci avaient mauvaise ré­
putation et étaient connus 
pour leurs brimades envers les 
ouvriers. Dans la soirée. l ' U L 
C G T a voulu que les cadres 
soient relâchés : elle s'est fait 
remettre à sa place par les 
travailleurs. L a section C G T de 
l'entreprise s'est, quant à elle, 
ralliée au point de vue de la 
section C F D T qui était pour 
que les cadres soient gardés 
jusqu'au matin. Dans la nuit, à 
une heure, la police est in­
tervenue pour faite sortir les 
cadres. Dés le lendemain, la di 
rection a mis à pied 4 délégués 
C G T et 4 délégués C F D T et a 
porté plainte contre eux. L a 
C G C , le même jour, parlait de 
«gangstérismen. de «honte d u 
syndicalisme». L ' U D C G T , 
pour sa part, faisait paraître un 
communiqué dans la presse o ù 
elle déclarait : f L'UL CGT 
condamne la séquestration des 
cadres... Elle a condamné la 
forme qui a été employée le 
îeudi 9 octobre. . t. Elle ajou 
tait que les cadres étaient 
des «exploités» et qualif iait 
leur séquestration de «provo­
cat ion». L ' U L C F D T a soutenu 
les travailleurs de Blaireau. 

C e lundi, les sections syndi­
cales de l'entreprise appellent 
les ouvriers è débrayer. Chez 
Blaireau, ce n'est pas fini... L a 
direction veut détruire les 
deux sections syndicales. E l le 
aura fort à faire. 

Suite page 5 
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L I V R E S 

L O U S I N , 
N O U V E L L E S 

L e recueil couvre une période 
où la révolution en Chine ne 
faisait que commencer. L o u 
S i n . comme tous les révolu­
tionnaires, se battait alors pour 
des objectifs démocratiques, in­
dispensables à l'éveil des masses. 
Il raconte la vie des gens du 
peuple- écrasés par la société 
féodale impérialiste et dont la 
conscience est endormie. Ses 
nouvelles sont tristes comme la 
vie du peuple. S e fixant pour 
tâche d'éveiller les masses il 
pratique une description réaliste 
de la misère physique et morale. 
Il dégage pour chaque personna­
ge les raisons profondes, sociales 
de ses malheurs. 

Pour cause de censure, aucu­
ne nouvelle ne parle explicite­
ment de politique ni de révo­
lution, mais chaque récit est un 
cri de haine contre l 'ancienne 
société et un appel à la révolu­
t ion. L o u S in prend soin de 
montrer que les illusions qu'en­
tretient la petite-bourgeoisie, 
comme «l 'amour pur» o u «l 'hu­
manisme béatw,se brisent contre 
la réalité. 

C H O I S I E S * " 
Toutes les nouvelles d u re­

cuei l , à une exception près, par­
lent de la vie réelle, «de chair 
el de sang», et la décortiquent 
pour écarter l'illusion et le 
mensonge. Mais quand elles 
parlent du peuple, elles décri­
vent, avec une grande précision, 
son courage ct son honnêteté. 
Il s'agit de lui ouvrir les yeux. 
L o u S in disait : «La première 
chose à faire était donc de 
changer l'esprit d u peuple, or 
comme à cette époque je pensais 
que le meilleur moyen pour 
influer sur les esprits était la 
l i t térature, je décidai de lancer 
un mouvement littéraire.» 

Ainsi dès le début de la ré­
volution chinoise L o u S in par­
ticipe au travail de propagande 
ct il ne cessera jamais. Mao Tsé-
toung a indiqué qu'i l «est le 
commandant en chef de la ré­
volution culturelle, un grand 
penseur, u n grand écrivain et un 
grand révolutionnaire.» 
* Editions de Pékin - Prix 5,00F 
En vente à te librairie "Les 
herbes sauvages», 70 Rue de 
BelleviUe, 75020 Paris. 
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L E S O U V R I E R S R E F U S E N T 
L A R É C U P É R A T I O N D E 

L A « G A U C H E » 

Durant toute la campagne 
électorale, le P«C»F et le PS 
ont essayé de faire d u charme 
aux ouvriers des différentes 
entreprises en lutte. Sans suc­
cès. A la S F E N A . Edi th Cres­
son et le PfflCoF ont vou­
lu se joindre à une manifes­
tation des travailleurs et ceux-
ci ont refusé en disant qu' i ls ne 
voulaient pas que leur grève 
soit récupérée. Chez Blaireau, 
les ouvriers ont également fait 
savoir a Edith Cresson qu'i ls ne 
voulaient pas que leur lutte soit 
utilisée pour ses intérêts élec­
toraux. La même chose s'est 
reproduite dans la plupart des 
entreprises. Le candidat d u 
P « C » F , Fromonte i l , qui s'était 
présenté aux portes d'Hut-
ch inson a d ù être surpris de 
voir que les ouvriers sortaient 
de l'usine sans écouter ce qu'i l 
racontait. 

L a même chose s'est pro­
duite à la Socotra . 

L E M E E T I N G D E L A C O L E R E 
a A B E L I N A U C H O M A G E » 

O n a beaucoup parlé de ce 
meeting tenu avec les ténors de 
la politique bourgeoise. E t o n a 

beaucoup menti à son sujet-
Chirac et Poniatowski se dou­
taient qu'i ls auraient quelques 
problèmes à Châtellerauit. 
Aussi avaient-ils fait venir des 
cars entiers de jeunes gis­
cardiens qui ont occupé la salie 
dès 18 heures afin que les gens 
de Châtellerault ne puissent pas 
rentrer. Des milliers de C R S 
étaient en ville. D'autres, en 
c iv i l , étaient dans la salle pour 
faire la claque. Pendant ce 
temps, spontanément, les ou­
vriers des entreprises en lutte 
se sont rendus au meeting et se 
sont retrouvés en nombre dans 
la salle, après avoir dû entrer en 
force car la police en barrait les 
accès. Quand Chi rac , Ponia­
towski et Abelin sont entrés, 
la colère a éclaté. Les sympa­
thisants du Parti socialiste 
étaient présents mais il y avait 
surtout un grand nombre d'ou­
vriers venus protester contre le 
chômage. uAbelin au chôma­
ge !» a résonné aux oreilles de 
ce monsieur. Poniatowski n'en 
menait pas large et les flics 
ont d ù faire une haie devant 
la tribune pour rassurer leur 
ministre. 

La voix de l'autre Châtel­
lerault s'était faite entendre et 
Poniatowski en avait eu peur. 

sur le front cul ture l 

N I N E E N 

O C T O B R E 1 9 1 7 
Résumé : Les préparatifs de l'insurrection armée s'accélèrent. 

601 Lénine se soucie beaucoup de la santé des camarades. Il deman­
de à Vassil i à quelle heure ils se couchent . C e c i d i t , sans attendre 
d'explications de Vass i l i , Lénine se retire dans une chambre à 
coucher prés du couloir pour qu'i l se repose deux heures et demie. 

61) Lénine retourne prés de la table de travail et recommence 
à étudier la carte. Tand is que Vassi l i , au lieu de se mettre au lit 
retourne très doucement dans la pièce, prend sa casquette sur le 
divan, et avec une admiration sans borne, il fixe Lénine pendant 
quelques instants, puis il sort sans bruit pour le laisser travailler. 

62) Lénine fait de temps en temps des signes sur la carte. A la 
veille de la révolution, Lénine dirige l'insurrection armée qu'il va 
déclencher bientôt avec une sagesse extraordinaire, une volonté 
indomptable et le talent d'un organisateur. 

(A SUIVRE} 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Au c o n g r è s de l ' U . I . S . -C .F .D .T . 
D E U X L I G N E S O P P O S E E S 

SUR « L ' U N I T E SYNDICALE» 
Vendredi 10 et samedi 11 octobre, s'est déroule 

à Montpellier le congrès de l'UlS CFOT. 

Tout d'abord première remarque, ce congrès 
sur décision du bureau voilant, se déroula à huiS' 
clos. c est a dire que seuls les délègues des syndi­
cats pouvaient y assister. Cette mesure excep­
tionnelle a surpris beaucoup de syndicalistes 
sincères qui n'ont pas manqué de manitester 

Dès lors, le ton était donné, d'un côté les 
tenants de l'unité d'action avec la CGT et le 
P«C»F qui venaient de l'échapper belle, de l'autre 
ceux qui refusent cette unité sans principe, et la 
soumission à la CGT ; les uns ayant une housse 
bleue de voir le pouvoir leur échapper, les auttes 
l'apercevant que contiairement è tous les bruits 
qui couraient dans la CF DT ils n'étaient pas mino­
ritaires, et qui représentaient bien un courant 
que de plus en plus de syndicalistes reprennent 
a leur compte. Lors des débats qui suivront, 
durant cette première lournèe. sur le règlement 
intérieur au congrès et sur les statuts, cette situa 
lion n'ira qu'en croissant. Le débat sur les statuts 
Bn particulier mit en évidence ce que recherchait 
ellectivement la poignée de dirigeants pro-CGT ; 
la mise en place d'une structure syndicale qui éli­
mine toute remise en causa de l'orientation syndi­
cale prise par CUIS, en donnant les pleins pou 
voirs aux syndicats au détriment des sections : 
les sections ayant des désaccords avec leur syndi­
cat ne pourront pas les exprimer, dans aucune 
instance syndicale ; c'est le syndicat (le bureau) 
qui désigne les délégués au conseil de l'UlS, qui 
désigne les délégués au congrès, etc., qui envoie 
s'il le désire le journal de CUIS aux secrétaires 
de sections. Ceci est déjà mis en pratique au syn­
dicat des PTT ; conséquence, l'une des sections 
les plus combatives de ce syndicat, représentant 
une trentaine de syndiques, n'avait pas de délé 
gué au congrès I 

Cette position fui violemment contestée par 
bon nombre de syndicats, dont la chimie, la santé, 
le bâtiment, la métallurgie, le SGEN ; la chimie 
en particulier qui proposa le maintien pur et 
simple des anciens statuts, qui donnaient à la sec­
tion de basa le pouvoir politique. Cette proposi­
tion fut rejpiee encore une fois â une infime 
majorité (4 voix de différence) 

Au cours de la deuxième journée, les choses 
allaient être encore plus claires ; A l'ordre du jour 

leui indignation devant une telle mesure ; ainsi 
le SGEN présenta dès l'ouverture du congrès 
une motion d'ordre demandant que le congiès 
soit ouvert à tous les militants ; cette motion 
après d'interminables discussions, fui vidée 4e 
son sens véritable (on reprocha su SGEN de vou 
Ion taire du congrès une assemblée générait) et 
rejetée par 32 VOIR pout et 26 confie (une intime 
mi|orité !) 

le rapport d'activité et le rapport d'orientation. 
La matinée lut essentiellement consacrée au (ap­
port d'activité ; ce rapport qui n'était qu'un simple 
catalogue des actions menées par l'UlS fut présenté 
de telle mamèie que les véritables problèmes ne 
soient pas abordes ; manifestement les tepièsen-
tant s du bureau sortant avaient peur de voir le 
pouvoir leur glisser des mains ; ainsi le secrétaire 
de l'IJIS Cai/ergiies essaya de regagner la con­
fiance de certains en disant qu'effectivement 
il n'y avait pas que l'entrisme de l'extrême gauche 
(sous entendu le PCMLF) mais aussi celui de la 
CGT et du Programme commun. Une autre métho­
de consista à endormir les congressistes avec un 
fastidieux rapport financiei, qu'on utilisa pour 
justifier la mite en place de structures rigides, 
éliminant le pouvoir des sections. 

L'après-midi, au cours des débats sur le rapport 
d'orientation, les dirigeants pro-CGT allaient clai­
rement se démasquer ainsi par exemple des syn­
dicats présentèrent des amendements et des mo­
tions dont on reporta le vote pour raison de temps. 
Mais la plus grosse magouille allait survenir lorsque 
Thomas, du bureau surtant, demanda â co que le 
vote du buieau se lasso avant d'entamer le débat 
sur l'orientation Les congressistes devaient élire 
un bureau sans avoir discuter de l'orientation que 
celui-ci prendra ! Cela n'a pas de nom sinon qu'il 
s'agit d'une atteinte aux principes de la CFDT, 
aux principes de la démocratie ! Soulignons eu 
passage que les dés étaient pipés avant même les 
élections car les candidats du bureau sortant, 
tous pro-CGT è fond étaient sûrs d'être élus 
ils étaient 5 à se présenter pour un total de 9 
élus sur leur liste, même avec une seule voix 
ils étaient élus 1 Malgré de vives protestations 
sur le vote et sur la liste, les élections eurent 
lieu. 

Déjà la salle se vidait, des délégués écoutés 
par ces magouilles paitaient , la victoire était 

acquise pour la droite I Le débat repris sur l'orien­
tation, mais quel sens avait-il dès lors que le bureau 
était élu ? Tuujouis est-il que les motions présen­
tées ne furent pas votées, tous les amendements 
remettant en cause la soumission a la CGT, les 
atteintes i la démocratie dans la CFDT furent 
toutes repoussèes par le bureau et au cours des 
votes pat mandais qui suivirent on s'aperçut 
que certains syndicats votaient pout d'autres, 
et bien sûr en faveur du bureau I De telles pra­
tiques ajoutées aux autres magouilles lurent la 
goutte qui fit déborder le vase : le syndicat de la 
métallurgie demande la suspension du congrès, car 
il estime que dans ces conditions, le rapport 
d'orientation ne peut être voté. Soutenue par les 
quelques délégués sincères restant, cette propo­
sition est une nouvelle fois repoussée. 

Finalement, c'est le bureau qui décidera s'il 
approuve le texte d'orientation ou s'il convoque 
un nouveau congrès qui tranchera f Gageons que 
ce sera la première solution qu'adopteta le bu­
reau ! 

Ce congrès s'esi donc terminé dans la confu­
sion la plus totale, nombreux sont tes délégués 
qui sont repartis avec l'idée d'avoir été manou-
vrés par une poignée de dirigeants corrompus ; 
ainsi pour donner une idée de l'état de ces délé­
gués à leur sortie, l'un d"t * cria lorsque le secré­
taire de CUIS uemanda de rester pour ranger 
la salle «Il y * un bureau élu, le congrès lui 
donne les pleins pouvoirs pour nettoyer tt salle la 

Ceci dit, la situation, si noire qu'elle puisse 
paraître, est bien au contraire largement pusitive ; 
le bureau élu ne représente en rien l'ensemble de 
la CFDT . l'idée que la CFOT doit refuser la sou­
mission è la CGT a gagné un grand nombre de syn­
dicats (métallurgie, bâtiment, chimie) et bon 
nombre de syndiqués. Oans les jours i venir, la 
lutte seia dure pout faire de la CFDT de Mont-
pellier un syndical au service des travailleurs, 
un véritaMR syndicat de lutte de classe Mais ce 
qui est sûr aussi c'est que le poison du Programme 
commun ne passera pas aussi facilement, comme 
l'escomptaient les Thomas, Roudil et autres 
Caizergues ; ceux-ci au cours de ce congrès vien­
nent de creuser la lombe où les travailleurs et tous 
les syndicalistes de la CFDT les enterreront. 

Correspondant local 
Il 14-10-78 

L A M A I R I E D E M O N T R E U I L D I F F U S E U N E A F F I C H E C O N T R E L E S I M M I G R E S 

LE P A R T I DE MARCHAIS : R A C I S T E 
Les .i |>» i .*11 -11-s. de la banlieue parisienne ont la 

imputation d'exploiter durement les ouvriers immi 
grrt ; c'est un lait connu largement. Puui cela. il\ 
déversenl largement k venin du racisme puni 
diviser la classe ouvrière de notre pays. 

I i-x honnêtes gens pourraient penser que dans 
le* municipalité* sou* k contrôle du paiti de 
Marchai*, le* condition* d'accueri pour k* ouvrier* 
immigre* vont meilleure* qu'auteur*. Il* se trom­
pent, et lorsqu'on hatiilr Mon treuil, en lisant une 
affiche récente de la mairie dirigée par ce parti -
on peut se rendre compte concrètement de la l'acon 
avec laquelle ces faux communistes déversent li m 
venin raciale : 

*t.o population immigrée est passée à 14. Vn % 
alors que la municipalité considère que le seuil qui 

6 

ne devraii pas être dépassé se situe aux environs 
de 10 %... La concentration des traivi/leurs immi­
grés dans certaines villes ne correspond ni aux 
Intérêts de la population locale, ni à ceux des 
immigres. Dès octuhre tu6V les maires commu­
nistes de la région parisienne avaient exigé du 
gouternemem une lépartitum équilable des tra­
vailleurs immigres sur umtes les • 

•L'appui de tous etl nécessaire pour l'obliger 
à prendre celle exigence en considération... 

rfn ce sens la municipalité a décidé dr reporter 
la construction de Irois foyers migrants dans notre 
ville, M 

Voie qui est a**w parlant. Nous ferons *eule 
ment quelque* remarquée : 

- Le» faux communistes reprennent ù leur 
compte la théorie raciste du «seuil de luhahiiaiion 
entre I-rançon el tnimtgré\*. 

- A travers la m mue. ils appellent les travail­
leurs français i appuyer leur publique ranste. 

- Ils s'appuient sur celte théorie pour juslilier 
le manque de logement* décent* pour k* travail­
leur* immigres, au moment où de* ouvrier* afri­
cain* sont enla**e* au foyer Bara... 

encore un exemple démontrant premièrement 
la nature • et raciste de l'idéologie 
révisionniste el deuxièmement que veille lu lullc 
permet l'obtention de l'égalité de droit entre 
ouvrier* fiançai* el immigrés, el non la confiance 
dans le hiillclin de vote favorisant telle nu telle 
fraction de la bourgeoisie. 
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l a v ie du journa l 

L 'Humani té Rouge dans le c i r c u i t c o m m e r c i a l 
L E S O B J E C T I F S DE N O T R E J O U R N A L 

A u c o u r s d ' u n e c o n f é r e n c e d e p r e s s e d o n n é e à P a r i s , le 
j e u d i 1 5 o c t o b r e , J a c q u e s J u r q u e l , le d i r e c t e u r p o l i t i q u e d e 
n o t r e q u o t i d i e n a e x p o s é a u x j o u r n a l i s t e s d e la p r e s s e é c r i t e , 
p a r m i l e s q u e l s d e s r e p r é s e n t a n t s d u « M o n d e » , d e l ' « A F P » , 
d u « Q u o t i d i e n d e P a r i s » et d e l a « C r o i x » , tes r a i s o n s , les 
o b j e c t i f s a i n s i q u e l e s m o y e n s d e n o t r e s o r t i e d a n s le réseau 
c o m m e r c i a l . 

L ' i m p o r t a n c e p o l i t i q u e d ' u n 
q u o t i d i e n . . . 

Pour souligner l ' importance 
politique d'un quotidien révolu­
tionnaire de la classe ouvrière 
dans la période actuelle, Jacques 
Jurquet a notamment déclaré : 

«L ' in format ion écrite revêt 
aujourd'hui une importance que 
nous qualifions pour notre part 
de stratégique. Nous vivons dans 
un monde en plein bouleverse­
ment, dans une Europe qui cons­
titue le point-clé de la rivalité 
entre les entreprises hégémonis-
tes des deux superpuissances 
impérialistes, les Etats-Unis et la 
Russie, cette dernière représen­
tant, a nos yeux, le danger prin­
cipal pour notre indépendance et 
notre l iberté. Pour ne prendre 
qu 'un seul exempte, les événe­
ments du Portugal attestent, 
selon nous, de cette conjonctu­
re.» 

Puis traitant ensuite des pro­
blèmes actuels de la presse il 
devait ajouter : 

«La presse est directement 
concurrencée et inéluctablement 
malmenée par l ' information au­
dio-visuelle dont les organes et 
l'utilisation dépendent de puis­
sances d'argent, si nous enten­
dons par là les monopoles et les 
banques capitalistes, et , dit-il en 
faisant allusion au P « C » F , nous 
y associons l'organisation politi­
que dont le siège a coûté la baga­
telle d 'un mill iard d'anciens 
francs et dont les moyens de 
pression et d'infiltration sont 
bien réels. 

«Aussi, les journaux de fai­
bles ou moyens tirages doivent-
ils déployer de constants et per­
sévérants efforts pour v ivoter .se 
maintenir et survivre. C'est là 

une première manifestation con­
crète des atteintes effectives por­
tées à la liberté d'expression.» 

D ' o ù v i e n n e n t n o s m o y e n s . . . 
Abordant à ce moment de la 

conférence la question des res­
sources qui sont nécessaires pour 
la parution journalière de « L ' H u ­
manité rouge», il déclara : 

«Notre entreprise journalisti­
que se fonde sur le principe idéo­
logique et organisât ion ne) de 
"Compter avant tout sur nos 
propres forces" . Nous nous 
appuyons sur l'activité de nos 
militants, sur la classe ouvrière 
et les masses laborieuses des vil­
les et des campagnes, les plus 
avancées. Nous démarrons avec 
une trésorerie dont le total est 
inférieur à la seule subvention 
accordée annuellement par le 
gouvernement au quotidien du 
faux P C , « L ' H u m a n i t é » , à savoir 
120 mill ions d ' A F . Nous démar­
rons, nous, avec environ 8 0 mil­
lions d'anciens francs, dont l'ori­
gine n'est pas celle des banques, 
vous vous en doutez, mais exclu­
sivement celle de nos souscrip­
tions (45 millions environ) et de 
nos abonnements)35 mill ions à 
ce jour) . 

» F i n 1974, alors que « L ' H u ­
manité rouge» était hebdoma­
daire depuis c inq ans, nous avons 
décidé de devenir quotidien. Nos 
premiers numéros d'essai ont été 
édités en février 1975 , notre pre­
mier numéro, diffusé par nos 
seuls moyens, est sorti le 1er Mai 
1975. 

«Pour tous les numéros non 
vendus par la voie commerciale 
des NMPP, nous avons été béné­
ficiaires. Nous avons en effet 

recueilli la totalité des recettes 
et nous sommes parvenus à régler 
d'assez près notre tirage autour 
de 5 0 0 0 exemplaires — pour 
ceux qu'intéressent les chif fres. 

a L e lundi 20 octobre, nous 
repasserons à la diffusion com­
merciale en augmentant notre 
tirage en conséquence. Mais nous 
allons procéder par étapes succes­
sives pour l 'approvisionnement 
des points de vente. Précisons 
que nous serons un quotidien 
d u soir, vendu 1,50 F . 

»Si nos résultats sont con­
cluants, des 280 camelots pari 
siens, nous passerons ultérieure­
ment sux kiosques de banlieue 
et à ceux de la F r 3 n c e entière. 

n Nous paraissons sur huit 
pages petit format. E n décem­
bre nous sortirons sur huit pa­
ges d 'un format comparable à 
celui de «Libérat ion» ou des 
deux quotidiens (celui de Paris 
et celui du Peuple).a 

• 

N o s p r i n c i p e s e n m a t i è r e 
d e j o u r n a l i s m e 

Puis Jacques Jurquet devait, 
au nom d u Comi té de rédaction 
de «L 'Humani té rouge», expli­
quer clairement quatre grands 
principes que nous voulons sui­
vre dans notre orientation : 

«Nous suivons quatre grandes 
régies: faire en sorte que 
a L 'Humani té rouge» reflète u n 
point de vue de parti marxiste-
léniniste, un point de vue de 
classe prolétarien, un point de 
vue révolutionnaire et u n point 
de vue de combat . Nous recher­
chons à améliorer sans cesse la 
forme, la présentation ainsi que 
le contenu, la rédaction. 

ii Pour ce la , nous appelons nos 
lecteurs à crit iquer nos défauts 
et nos insuffisances.» 

• 
D é t r u i r e l ' i n f l u e n c e d u f a u x 

par t i c o m m u n i s t e 
E n t i n quel est notre objectif 

tactique immédiat . Sur ce point 
Jacques Jurquet précisa : 

« Pour combattre eff icacement 
la domination de classe de la 
bourgeoisie capitaliste, nous 
avons le point de vue qu'i l impor­
te de détruire l ' influence perni­
cieuse du faux Parti communiste 
français sur la classe ouvrière et 
une partie des masses populaires. 
Oans notre langage poli t ique, 
nous disons qu'i l faut arracher la 
classe ouvrière à l ' influence du 
révisionnisme moderne. S u r le 
plan journalistique, ce combat se 
traduira par notre volonté de ga­
gner des lecteurs de «L 'Human i ­
té». Souvent , «L 'Humani té rou­
ge» du soir dénoncera certaines 
positions de «L 'Humani té» d u 
matin. C'est dans ce but que nos 
colonnes seront largement ouver­
tes aux travailleurs, aux grévistes, 
aux syndicalistes rejetant la col­
laboration de classe mais prati­
quant la lutte "classe contre 
c lasse" , à tous les antifascistes 
sincères, enfin aux partisans 
conséquents de l'indépendance 
nationale de notre pays menacée 
par les deux superpuissances et 
plus spécialement par le social-
impérialisme russe.» 

Après qu'en conclusion de 
son intervention Jacques Jurquel 
eut appelé à un front de solidari­
té mutuelle entre les quotidiens 
de faible o u moyen tirage ayant 
des options politiques qui ne se 
situent pas radicalement à l'op­
posé, des question lui furent 
posées. Parmi celles-ci beaucoup 
abordèrent la question de l'uni­
f ication des marxistes-léninistes 
et par voie de conséquence d 'un 
quotidien marxiste-léniniste uni­
que. L e directeur polit ique de 
notre journal répondit alors 
entre autre : 

« U n e formation politique uni­
que, demain un journal unique, 
doivent rassembler tous les mar­
xistes-léninistes, puis, à terme, 
tous ceux qui veulent faire la 
révolution, tout en rejetant expl i ­
citement le double impérialisme 
soviétique et américain.» 

B U L L E T I N D ' A B O N N E M E N T 
<ECR1 K t E N M A J U S C U L E S L A T O T A L I T E DU B U L L E T I N ) 

N O M M m 

P R E N O M : 

A B M F S S E : 

PU ouvert Pl i fermé 
1 mot» • 3 2 f O 6 0 F 
5 m o u • 9 6 F • 180 F 
6 mol» D 190 F • 3 6 0 F 
fioutwm • 3 0 0 F • 500 F 

C C T : L ' H U M A N I T E R O U G E N ° 30 226 -72 - L * Source 

D E M A N D E D E C O N T A C T 

Dans, le b u l de diffuser plus largement •d'Humanité rouée* quotidienne 
pour faire pénétrer dans les mai&es les idées du mURUme-léiUnatme. Je 
demande a prendre conctac «vee voua. 

N O M P R E N O M . 
A G E P R O F E S S I O N 
A D R E S S E 

S I G N A T U R E 
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LA BRETAGNE 
A L'HEURE DU LAITIER 

Samedi et d imanche, la police judiciaire de Rennes a procédé à de nombreuses per­
quisitions et à 30 arrestations dans 4 départements bretons et en Loire-At lant ique à l 'occa­
sion d'un prétendu «coup de tilet an t i -FLB» . L'opération a été décidée par la C o u r de sûreté 
de l 'Etat . 

L e s personnes arrêtées sont des paysans, des médecins, des enseignants, des prêtres, des 
dockers, connus pour leurs activités contre l 'exploitation capitaliste en Bretagne. Parmi eux 
se trouve le docteur G u y C a r o , conseiller général P S U du canton de Plouguenast. L e même 
jour , celui-ci devait comparaître devant le Consei l de l'Ordre des médecins, à Rennes , pour 
avoir refusé de payer ses cotisations à cet Ordre mis en place par Pétain. Des manifestants 
ont empêché la tenue de la réunion du Conseil de l 'Ordre. 

Alors que Ja crise du capitalisme s'aggrave et que les luttes populaires prennent de plus 
en plus d'ampleur, la bourgeoisie prépare la répression des masses. L'opération de ce week-end 
doit être comprise comme une répétition générale. D e même que la campagne de presse sur 
la violence et la criminalité ne vise qu 'à préparer les esprits à une répression de grande am­
pleur. 

L e s Bretons emprisonnés aujourd'hui le sont pour la même raison que les Corses 
d'Aléria. 

C'est avec vigueur qu'i l faut exiger la libération immédiate des emprisonnés. 

L a s o l i d a r i t é a v e c l e s p e u p l e s 
d ' E s p a g n e se d é v e l o p p e en E u r o p e 

A Berne, en Suisse, environ 2 000 person­
nes ont manifesté samedi devant le sjcgc d u 
gouvernement contre les crimes fascistes de 
F ranco . 

E n France, à Valence, le train «Talgo» 
qui se dirigeait vers l 'Espagne a été bloqué 
en gare pendant une quinzaine de minutes et 
a été couvert de slogans antifascistes. La 
police est intervenue. 

A Paris, un meeting du F R A P s'est tenu 
dans la salle de la Mutual i té en présence de 
nombreux travailleurs espagnols. Dans son 
intervention, le F R A P a dénoncé la propa­
gande des fascistes et celle du faux parti 
communiste d'Espagne de Cari l lo contre les 
«terroristes», déclarant notamment : H La rai­
son pour laquelle la dictature et aussi Santia­
go Carillo agissent ainsi, est claire. Ils sont 
inquiets et désespérés parce que la lutte révo­
lutionnaire du peuple est en train de balayer 
les manœuvres de survie du franquisme et les 

(SUITE DE L'EDITORIAL) 

que ce parti conduit à la dictature SUR le 
prolétariat ou à la dictature DU prolétariat, 
c'est-à-dire une démocratie inégalée pour les 
travailleurs et la dictature contre les exploi­
teurs ? 

L'œuvre de Cunhal qui promulgua des lois 
antigrèves durant le peu de temps où il lut 
ministre du Travail, comme la répression par 
les chars russes des grèves ouvrières en Polo 
gne, permet de le comprendre. 

C'est pourquoi la lutte armée dont parle 
Brejnev n'est pas l'action révolutionnaire de 
millions de travailleurs mais un coup d'Etat, 
une révolution de palais, à la manière des fas­
cistes. 

Quant au parti italien et aux autres parti­
sans de la conquête du pouvoir par les élec­
tions, leurs divergences avec Brejnev ne les 
empêche pas d'être une force prosoviétique : 
ils prônent la «détente» et sont d'accord avec 
l'URSS sur la «sécurité européenne* alors 
que celle-ci s'arme jusqu'aux dents. En désar­
mant les peuples face aux préparatifs agressifs 
de l 'URSS, les faux partis communistes lont 
la moitié du travail. Leurs divergences sur 
«Putschisme» ou «électoralisme» sont dés 
lors secondaires. 

projets, ou pour mieux dire, les élucubra-
lions politiques de Carillo et compagnie. Les 
fascistes et les corillistes ne seraient pas si 
inquiets si, comme ils le disent, il s'agissait 
d'<<acte$ de désespoir», "(factions de minori-
tés», etc., etc. Précisément, ce qui les déses­
père, c'est que ces actions s'inscrivent dans 
une politique révolutionnaire de masse. Ce 
n'est pas une affirmation gratuite. Rien que 
duns la première moitié de 1975, au moins 
116 000 personnes ont participé à des mani­
festations populaires dans lesquelles elles ont 
fait face aux attaques de la police el ont 
répondu à la violence de celle-ci par des bor-
ricades, des pierre?, des cocktoils Molotov. 
Au moins 43 f grises», guardes-civils et 
sociaux ont été envoyés à l'hôpital». 

Le F R A P a encore lancé un appel pour 
empêcher de nouveaux cr imes qui se prépa­
rent contre des militants d u F R A P et de 
l ' E T A . 

A u c e n t r e c o m m e r c i a l d e G a r g e s - L e s -
G o n e s s e : 

A G R E S S I O N F A S C I S T E 
C O N T R E L E S E M P L O Y E S 

Pour le deuxième dimanche consécutif, 
les employés du centre commercial de Gar­
ges s'étaient rassemblés devant le magasin 
Conforama pour protesler contre son ouver­
ture le dimanche et demander aux éven­
tuels clients de ne pas y l'aire d'achats. Un 
commando fasciste, avec des chiens, est in­
tervenu contre les Iravailleurs. Quatre d'en­
tre eux ont élé blessés e l un a dû c i re hospi­
talisé. 

L e s employés sont décidés à empêcher 
l'ouverture de Conforama le dimanche car 
ils savent que s'ils acceptaient cela, la direc­
tion des autres magasins du centre les ferait 
également travailler le d imanche. Déjà o n 
leur impose les nocturnes jusqu'à 22 heures, 
ce qui perlurbe gravement leur vie de famil­
le. C'est là une des raisons essentielles pour 
laquelle ils refusent de travailler le dimanche. 
Il est à noter que les employés ont engagé 
cette act ion contre la volonté de la direc­
tion de la fédération C G T des grands maga­
sins. Cel le-ci avait en effet refusé de leur 
apporter son appui en prétextant entre au­
tres que cela allait gêner les clients. Malgré 
cela, les employés syndiqués à la C G T ou 
non onl engagé l 'action. Dimanche dernier, 
ils avaient pu constater que la plupart des 
clients, qui sont aussi dos travailleurs, com­
prenaient leurs raisons d'agir. L'ouverture 
de Conforama avait été un échec. 

A N G O L A : 

L ' U R S S c o n t i n u e à a t t i s e r 

l a g u e r r e c i v i l e 

A l 'approche de l'indépendance de l 'An­
gola qu i doit être proclamée le 11 novembre 
prochain , I' U R S S attise de plus belle la 
guerre civile. 

Cette superpuissance en effet attaque cer­
tains mouvements de libération angolais qui 
ont mené de longue date le combat les annes 
à la main contre le colonialisme portugais, 
le Front national de libération de l 'Angola 
( F N L A ) et l ' U N l T A , et soutient unilatérale­
ment le Mouvement populaire de libération 
de l 'Angola, en espérant l'utiliser comme 
instrument de sa politique. Cette politique 
destinée à permettre le contrôle de l ' U R S S 
sur le paradis colonial angolais a déjà about i , 
selon des informations portugaises, à la mort, 
d'environ 20 000 personnes. 

Il est donc urgent q u e les trois mouve­
ments de libération parviennent à mettre fin 
à cette guerre civile qu i ne profite qu 'aux 
ennemis d u peuple angolais. 

B e y r o u t h ( L i b a n ) : 

E X P L O S I O N S E T R A F A L E S 

T O U T E L A N U I T 

Après une journée de calme relatif, les 
habitants de Beyrouth se sont endormis 
dimanche, une nouvelle fois, au son des 
explosions et des rafales d'armes automati­
ques. 

Peu après minuit (22 h G M T d imanche) , 
les tirs, notamment dans le centre de Bey­
routh , se poursuivaient toujours par intermit­
tence, ils avaient commencé trois heures plus 
tô t après une série de violentes explosions, 
dont la nature n'a pu être déterminée. 

La journée de dimancheavait été pourtant 
relativement calme. Seuls quelques tirs isolés 
avaient été signalés dans te secteur de Nasra 
(centre ville) et les rues du quartier avaient 
été bloquées «pour des raisons de sécurité» 
par les forces de l'ordre. 

Les tirs ont repris vers 19 h dans le sec­
teur de Nasra. Ils se sont peu à peu étendus 
à d'autres quartiers du centre de la ville, 
pourtant généralement plus «protégés» que 
d'autres. 

Roquettes, mortiers et canons ont , à leur 
tour, été employés dans les secteur o ù la plu­
part des rues, depuis le début des affronte­
ments, sont plongées dans une obscurité 
totale. C'est la première fois depuis la reprise 
des combats à la mi-septembre dans Beyrouth 
que des échanges de tir d 'une telle violence 
et d'une telle durée se produisent dans ce 
secteur. 

Contrairement aux dires de certains, ce 
ne sont pas les différences «religieuses» qui 
sont à l'origine de ces sanglants affronte­
ments. Il existe bien d'autres pays où coexis­
tent des gens de confessions différentes. Ce­
pendant le L i b a n de par sa position privilé­
giée au Moyen-Orient , est u n objet de convoi­
tise. 

Déjà les dirigeants sionistes israéliens pré­
parent l 'opinion à une intervention au L i b a n 
afin de profiter de la situation. 

Pour leur part, les Palestiniens et les pays 
arabes développent des efforts pour y rame­
ner la paix civile. S i ces efforts n'aboutis­
sent pas. une nouvelle guerre est possible au 
Moyen-Orient . Pour leur part, les superpuis­
sances attisent l'incendie en sous-mains espé­
rant tirer les marrons du feu à leur profit . 
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